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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques

1. Les 27 États membres des Communautés européennes (CE‑27) occupent une superficie de 4,24 millions de km2 et comptent au total 495,1 millions d'habitants (tableau I.1).  L'Allemagne, pays le plus peuplé, a le PIB le plus élevé, suivie par le Royaume-Uni et la France.  La France est le plus grand pays par sa superficie, suivie par l'Espagne et la Suède.  En 2006, le PIB des CE‑27 s'élevait à 11 583 milliards d'euros, tandis que leur revenu par habitant était de 23 500 euros en termes nominaux.  Pour ce qui est du revenu par habitant, le Luxembourg vient au premier rang, suivi par l'Irlande et le Danemark.  Avec l'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007, la population des CE s'est accrue de 6,8%, leur superficie de 9% et leur PIB de 2%;  en termes nominaux, les revenus par habitant de la Bulgarie et de la Roumanie s'élèvent respectivement à environ 14 et 19,1% de celui des CE-27, tandis que leurs productivités du travail, par personne employée, s'élèvent respectivement à 36,2 et 42% de celle des CE-27.

Tableau I.1

Indicateurs choisis, 2007

	
	Superficie (milliers 
de km2)
	Population 

(millions)
	PIB par habitant (2006)
	
	PIB

2006
	
	Part de la valeur ajoutée brute 

(2006)

(en %)

	 
	
	
	Euros
	SPAa
	
	(milliers de millions d'euros)
	
	Agriculture, chasse, sylviculture
et pêche
	Industrieb
	Services

	CE-27
	4 243
	495,1
	23 500
	23 500
	
	11 583
	
	1,8
	26,4
	71,7

	Zone euro
	2 487
	318,4
	26 600
	25 800
	
	8 433
	
	1,8
	26,8
	715

	Allemagne
	357
	82,3
	28 200
	26 700
	
	2 322
	
	0,9
	29,4
	69,7

	Autriche
	84
	8,3
	31 100
	30 200
	
	258
	
	1,7
	30,7
	67,7

	Belgique
	31
	10,6
	30 000
	28 900
	
	317
	
	1
	24,3
	74,7

	Bulgarie
	111
	7,7
	3 300
	8 700
	
	25
	
	8,5
	31,5
	59,9

	Chypre
	9
	0,8
	18 900
	21 900
	
	15
	
	2,1
	19,6
	77,5

	Danemark
	43
	5,4
	40 500
	29 700
	
	220
	
	1,6
	26,1
	72,3

	Espagne
	505
	44,5
	22 300
	24 000
	
	981
	
	2,9
	30,4
	66,8

	Estonie
	45
	1,3
	9 800
	15 900
	
	13
	
	3,2
	29,1
	67,7

	Finlande
	305
	5,3
	31 700
	27 300
	
	167
	
	2,5
	32,4
	65,1

	France
	544
	63,4
	28 400
	26 500
	
	1 792
	
	2,0
	20,7
	77,2

	Grèce
	132
	11,2
	19 300
	22 700
	
	214
	
	5,2c
	20,8c
	74,0c

	Hongrie
	93
	10,1
	8 900
	15 300
	
	90
	
	4,3
	30,7
	64,9

	Irlande
	70
	4,3
	41 100
	33 500
	
	175
	
	2,1c
	36,1c
	61,9c

	Italie
	301
	59,1
	25 100
	24 300
	
	1 475
	
	2,1
	26,6
	71,4

	Lettonie
	65
	2,3
	7 100
	13 100
	
	16
	
	3,7
	21,4
	74,9

	Lituanie
	65
	3,4
	7 000
	13 500
	
	24
	
	5,5
	34,9
	59,6

	Luxembourg
	3
	0,5
	71 600
	65 400
	
	34
	
	0,4
	14,7
	85,0

	Malte
	0,3
	0,4
	12 400
	17 700
	
	5
	
	2,6
	21,5
	75,9

	Pays-Bas
	34
	16,4
	32 700
	31 000
	
	534
	
	2,2
	24,1
	73,7

	Pologne
	313
	38,1
	7 100
	12 400
	
	272
	
	4,4
	31,7
	63,9

	Portugal
	92
	10,6
	14 700
	17 500
	
	155
	
	2,8
	24,6
	72,5

	République slovaque
	49
	5,4
	8 300
	14 900
	
	45
	
	4,0
	35,0
	61,1

	République tchèque
	79
	10,3
	11 100
	18 600
	
	114
	
	2,9c
	38,3c
	58,7c

	Roumanie
	238
	21,6
	4 500
	8 800
	
	97
	
	9,6c
	34,5c
	55,9c

	Royaume-Uni
	244
	60,8
	31 500
	27 900
	
	1 910
	
	0,9
	22,9
	76,2

	Slovénie
	20
	2,0
	15 200
	20 800
	
	30
	
	2,5c
	34,1c
	63,4c

	Suède
	411
	9,1
	33 700
	28 200
	
	306
	
	1,4
	29,0
	69,6

	Pour mémoire
	 
	 
	 
	 
	
	 
	
	 
	
	 

	États-Unis
	9 373
	300,3
	35 000
	36 300
	
	10 509
	
	1,2
	..
	..

	Japon
	378
	127,8
	27 200
	26 700
	
	3 477
	
	..
	..
	..


..
Données non disponibles.
a
En euros, mesuré en standards de pouvoir d'achat (SPA).  

b
Y compris le secteur de la construction.  

c
2005 au lieu de 2006.
Source:
Eurostat (2008), Annuaire 2008:  L'Europe en chiffres, Bruxelles.
2. Les services sont de loin le secteur le plus important pour ce qui est de la contribution à la valeur ajoutée brute (VAB) dans tous les États membres des CE (tableau I.1).  En 2006, la part moyenne des services dans la VAB était de 71,7% dans les CE-27;  cette part, qui tend à croître avec le revenu des États membres, va de 56% pour la Roumanie à 85% pour le Luxembourg.  Le secteur manufacturier (y compris la construction) a contribué pour 26,4% à la VAB en moyenne, sa part allant de moins de 15% au Luxembourg à plus de 38% en République tchèque.  L'agriculture, la chasse, la sylviculture et la pêche ont représenté 1,8% de la VAB en 2006, mais employé 5,3% de la main‑d'œuvre.
  La contribution des industries extractives à la VAB est négligeable.

3. Seize États membres des CE ont l'euro (€) comme monnaie commune et forment la "zone euro".
  La Slovénie a adopté l'euro en janvier 2007, Chypre et Malte en janvier 2008 et en Slovaquie en janvier 2009.  Les critères de convergence de Maastricht permettant d'adopter l'euro sont les suivants:  la stabilité des prix (le taux d'inflation moyen ne doit pas dépasser de plus de 1,5 point de pourcentage celui des trois États membres, au plus, présentant les meilleurs résultats en matière d'inflation);  le caractère soutenable de la situation des finances publiques (déficit ne dépassant pas ou atteignant un niveau proche de 3% du PIB et un rapport entre la dette publique et le PIB ne dépassant pas 60% ou s'approchant à un "rythme satisfaisant" de cette valeur);  la stabilité du taux de change par la participation au mécanisme de change européen II (MCE II)
, en respectant les marges normales de fluctuation pendant deux ans au moins sans tensions graves;  et des taux d'intérêt bas (le taux d'intérêt nominal moyen à long terme ne doit pas excéder de plus de 2 points de pourcentage celui des trois États membres, au plus, présentant les meilleurs résultats en matière d'inflation).  En outre, le Traité impose la convergence législative, c'est-à-dire la compatibilité des législations nationales, en particulier en ce qui concerne le statut des banques centrales.  Le 21 décembre 2005, les règlements concernant l'introduction de l'euro ont été modifiés pour permettre aux pays de se joindre à la zone euro lors d'étapes ultérieures.  Outre plusieurs adaptations techniques, cette modification autorise différents scénarios pour la période transitoire pour divers pays.
  La politique monétaire commune est gérée par l'Eurosystème constitué par la Banque centrale européenne (BCE) indépendante et les banques centrales nationales (BCN) des États membres qui ont adopté l'euro.

4. Les États membres des CE qui n'appartiennent pas à la zone euro bénéficient d'une dérogation et devraient adopter l'euro dès qu'ils auront satisfait aux critères de convergence de Maastricht
;  les seules exceptions sont le Danemark et le Royaume-Uni qui ont conservé leurs monnaies nationales en vertu d'une "clause d'exemption".  La Roumanie a fixé à 2014 la date cible pour l'adoption de l'euro.  Les autres États membres n'ont pas fixé de date cible officielle en la matière.  L'Estonie, la Lettonie et la Lituanie, ainsi que le Danemark, participent au mécanisme de change MCE II.

5. L'Union économique et monétaire (UEM) est un système tout à fait particulier permettant de fixer des politiques.  Elle comprend un cadre de politique monétaire centralisé, mais prévoit des politiques budgétaires décentralisées qu'il incombe aux autorités nationales de chaque État membre d'établir, tout en respectant le cadre budgétaire fixé par les CE, c'est-à-dire le Pacte de stabilité et de croissance (PSC).  Adopté en 1997, le PSC vise à faire en sorte que les États adoptent des politiques budgétaires avisées propres à renforcer les conditions favorables à la stabilité des prix et à une croissance solide et durable propice à la création d'emplois.  Il se compose de trois éléments principaux:  i) un engagement politique en faveur de la mise en œuvre intégrale et sans délai du processus de surveillance budgétaire;  ii) un volet préventif visant à assurer la viabilité à long terme et à empêcher l'apparition de déficits excessifs;  et iii) un volet correctif précisant les mesures à prendre si le déficit public dépasse la valeur de référence fixée dans le Traité, à savoir 3% du PIB.
  Le PSC a été réformé en 2005, des modifications ayant été à la fois apportées aux volets préventif et correctif.
  L'accent mis sur les facteurs fondamentaux de la viabilité budgétaire lors de l'établissement des objectifs budgétaires à moyen terme a renforcé le volet préventif tandis que les modifications apportées au volet correctif concernent la définition des "déficits excessifs" et les modalités à suivre pour corriger ces derniers.  Les modifications autorisent une évaluation plus complète des trajectoires économiques et budgétaires lors de la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs (PDE).  Le PSC réformé prévoit aussi une série d'"autres facteurs pertinents" que la Commission et le Conseil peuvent également prendre en compte lorsqu'ils prennent des décisions relatives à l'existence et à la correction de déficits excessifs.  Innovation particulière, le délai d'un an fixé pour les mesures correctives peut être prolongé et les étapes prévues par la PDE peuvent être répétées si des mesures effectives ont été prises par l'État membre concerné conformément aux recommandations initiales.  

6. Adoptée en mars 2000 et remaniée en mars 2005, la Stratégie de Lisbonne des CE est un plan d'action et de développement dont le but est de faire des Communautés "l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une  amélioration quantitative et qualitative de l'emploi, d'une plus grande cohésion sociale et d'un respect de l'environnement à l'horizon 2010".

2)
Évolution économique récente 

7. Les résultats économiques dans les CE ont été en règle générale satisfaisants en 2006 et 2007, mais sensiblement moins bons en 2008 en raison de l'augmentation des prix des produits de base au cours du premier semestre, puis sous l'effet de la crise financière mondiale.
  Soutenue par des facteurs fondamentaux intérieurs sains qui ont stimulé l'investissement et, dans une moindre mesure, la consommation privée, la croissance du PIB a atteint 3,1% en 2006 et 2,9% en 2007 dans les CE-27, et respectivement 2,9% et 2,7% dans la zone euro (tableau I.2).  Si la croissance a fléchi dans beaucoup de pays, les résultats individuels ont varié d'un pays à l'autre.  La croissance du PIB enregistrée en Bulgarie, en Estonie, en Irlande, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en République tchèque, en Slovaquie et en Slovénie était égale ou supérieure à 6% en 2007, tandis qu'au Danemark, en Hongrie, en Italie et au Portugal, elle était inférieure à 2%.

Tableau I.2
Principaux indicateurs macro‑économiques, 2006-2007


	Pays
	Taux de croissance du PIB réel 
(en %)
	Taux d'inflation
(variation nominale annuelle de l'IPCH)
(en %)
	Dette publique brute
(en % du PIB)
	Solde des administrations publiques
(en % du PIB)
	Solde des transactions courantes
(en % du PIB)
	Chômage
(en % de la population
active)

	
	2006
	2007
	2006
	2007
	2006
	2007
	2006
	2007
	2006
	2007b
	2006
	2007

	CE-27
	3,1
	2,9
	2,3
	2,4
	61,3
	58,7
	-1,4
	-0,9
	-0,8
	-0,7
	8,2
	7,1

	Zone euro
	2,9
	2,7
	2,2
	2,1
	68,3
	66,1
	-1,3
	-0,6
	-0,1
	0,1
	8,3
	7,5

	Allemagne
	3,0
	2,5
	1,8
	2,3
	67,6
	65,1
	-1,5
	-0,2
	6,3
	7,6
	9,8
	8,4

	Autriche
	3,4
	3,1
	1,7
	2,2
	62,0
	59,5
	-1,5
	-0,4
	2,5
	3,3
	4,8
	4,4

	Belgique
	3,0
	2,8
	2,3
	1,8
	87,8
	83,9
	0,3
	-0,3
	2,5
	2,4
	8,3
	7,5

	Bulgarie
	6,3
	6,2
	7,4
	7,6
	22,7
	18,2
	3,0
	0,1
	-18,6
	-22,5
	9,0
	6,9

	Chypre
	4,1
	4,4
	2,2
	2,2
	64,6
	59,5
	-1,2
	3,5
	-5,9
	-9,7
	4,6
	4,0

	Danemark
	3,9
	1,7
	1,9
	1,7
	30,5
	26,2
	5,2
	4,5
	2,6
	1,2
	3,9
	3,8

	Espagne
	3,9
	3,7
	3,6
	2,8
	39,6
	36,2
	2,0
	2,2
	-9,0
	-10,1
	8,5
	8,3

	Estonie
	10,4
	6,3
	4,4
	6,7
	4,3
	3,5
	2,9
	2,7
	-17,0
	-18,5
	5,9
	4,7

	Finlande
	4,9
	4,5
	1,3
	1,6
	39,2
	35,1
	4,1
	5,3
	4,9
	5,3
	7,7
	6,9

	France
	2,2
	2,2
	1,9
	1,6
	63,6
	63,9
	-2,4
	-2,7
	-1,5
	-2,0
	9,2
	8,3

	Grèce
	4,5
	4,0
	3,3
	3,0
	95,9
	94,8
	-2,8
	-3,5
	-11,4
	-14,0
	8,9
	8,3

	Hongrie
	4,1
	1,1
	4,0
	7,9
	65,6
	65,8
	-9,3
	-5,0
	-7,5
	-6,4
	7,5
	7,4

	Irlande
	5,7
	6,0
	2,7
	2,9
	24,7
	24,8
	3,0
	0,2
	-3,6
	-5,4
	4,5
	4,6

	Italie
	1,8
	1,5
	2,2
	2,0
	106,9
	104,1
	-3,4
	-1,6
	-2,0
	-1,7
	6,8
	6,0

	Lettonie
	12,2
	10,3
	6,6
	10,1
	10,7
	9,5
	-0,2
	0,1
	-22,5
	-22,9
	6,8
	6,0

	Lituanie
	7,8
	8,9
	3,8
	5,8
	18,0
	17,0
	-0,4
	-1,2
	-10,4
	-15,1
	5,6
	4,3

	Luxembourg
	6,4
	5,2
	3,0
	2,7
	6,6
	7,0
	1,3
	3,2
	10,5
	9,8
	4,6
	4,1

	Malte
	3,1
	3,7
	2,6
	0,7
	63,9
	62,2
	-2,3
	-1,8
	-8,2
	-5,5
	7,1
	6,4

	Pays-Bas
	3,4
	3,5
	1,7
	1,6
	47,4
	45,7
	0,6
	0,3
	9,8
	9,8
	3,9
	3,2

	Pologne
	6,2
	6,6
	1,3
	2,6
	47,7
	44,9
	-3,8
	-2,0
	-2,9
	-4,5
	13,9
	9,6

	Portugal
	1,4
	1,9
	3,0
	2,4
	64,7
	63,6
	-3,9
	-2,6
	-10,4
	-10,0
	7,8
	8,1

	République tchèque
	6,8
	6,0
	2,1
	3,0
	29,6
	28,9
	-2,7
	-1,0
	-2,2
	-1,5
	7,2
	5,3

	Roumanie
	8,2
	6,0
	6,6
	4,9
	12,4
	12,9
	-2,2
	-2,6
	-10,6
	-13,9
	7,3
	6,4

	Royaume-Uni
	2,8
	3,0
	2,3
	2,3
	43,4
	44,2
	-2,7
	-2,8
	-3,4
	-3,8
	5,3
	5,3

	Slovaquie
	8,5
	10,4
	4,3
	1,9
	30,4
	29,4
	-3,5
	-1,9
	-7,4
	-5,1
	13,4
	11,1

	Slovénie
	5,9
	6,8
	2,5
	3,8
	26,7
	23,4
	-1,2
	0,5
	-2,8
	-4,9
	6,0
	4,9

	Suède
	4,1
	2,7
	1,5
	1,7
	45,9
	40,4
	2,3
	3,6
	8,5
	8,4
	7,0
	6,1


Source:  DG Affaires économiques et financières (2008), Economic Forecast Autumn 2008, Luxembourg.
8. L'objectif premier de la BCE est de maintenir la stabilité des prix dans la zone euro;  celle-ci est définie comme une augmentation annuelle de l'Index harmonisé des prix à la consommation (IPCH) dans la zone euro inférieure à 2% ou proche de ce niveau.  Sous l'effet de la hausse des prix de l'énergie et d'autres produits de base, les pressions inflationnistes sont restées fortes en 2006 et 2007 dans les CE, y compris dans la zone euro.  L'inflation dans les CE‑27, mesurée par l'IPCH, a augmenté, passant de 2,3% en 2005 et 2006 à 2,4% en 2007;  dans la zone euro, l'inflation a diminué, passant de 2,2% en 2006 à 2,1% en 2007.  Toutefois, les taux d'inflation enregistrés au niveau national ont fait apparaître des variations considérables, allant de 0,7% à Malte à 10,1% en Lettonie en 2007.

9. Le taux d'intérêt directeur de la BCE a augmenté depuis son niveau historiquement bas de 2% enregistré tout au long de 2004 et pendant la majeure partie de 2005 pour dépasser les 4% en juillet 2008.  Plus précisément, la BCE a porté son taux d'intérêt à 3,75% en mars 2007, à 4% en juin 2007 et à une valeur pic de 4,25% en juillet 2008.  Toutefois, le 15 janvier 2009, elle a abaissé son taux d'intérêt directeur à 2% (contre 3,75% en octobre, 3,25% en novembre et 2,5% en décembre 2008) en raison de la crise financière.  Le taux d'intérêt moyen à long terme dans la zone euro était de 4,6% en août 2008, contre seulement 3,8% en octobre 2006.

10. En règle générale, la situation sur le marché du travail dans les CE-27 et dans la zone euro s'est améliorée en 2006 et 2007 sous l'effet de la reprise économique.  La croissance de l'emploi dans les CE-27 s'est accélérée pour atteindre 1,6% en 2006, contre 1,0% en 2005, et s'établir à 0,7% en 2007 du fait des réformes structurelles opérées à la fois sur le marché des produits et sur celui du travail ces dix dernières années, y compris une évolution des salaires plus favorable à l'emploi et une meilleure adéquation de l'offre et de la demande.  L'emploi dans la zone euro s'est accru de 1,4% en 2006 et de 1,7% en 2007.  Le chômage a baissé dans les CE-27, passant de 8,2% en 2006 à 7,1% en 2007, tandis qu'il est tombé de 8,3% à 7,5% dans la zone euro.  Pourtant, les nouveaux États membres et certains des anciens continuent de connaître un taux de chômage élevé.  En 2007, le plus haut taux de chômage a été enregistré en Slovaquie (11,1%), suivie par la Pologne (9,6%) et par l'Allemagne (8,4%).  Le Danemark et les Pays-Bas ont enregistré les taux de chômage les plus faibles en 2007, de 3,8% et 3,2%, respectivement.

11. Parmi les composantes de la demande intérieure, l'investissement privé a enregistré la plus forte augmentation dans les CE-27, avec une croissance de 6,1% en 2006 et de 5,4% en 2007 (tableau I.3).  Les dépenses de consommation ont augmenté moins fortement, avec une hausse de 2,2% en 2006 et 2007, hausse toutefois légèrement supérieure à celles enregistrées les années précédentes.  Les dépenses publiques ont augmenté plus lentement que le PIB depuis 2005.  Les exportations des CE ont profité de l'importante demande mondiale;  leur taux de croissance a atteint un pic en 2006, à 9,1% (le même que pour les importations), avant de retomber à 5,1% en 2007.

Tableau I.3

Croissance du PIB réel et des composantes des dépenses, 2003-2007

(Variation en pourcentage, année de base 2000)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	CE-27:

	PIB
	1,3
	2,5
	2,0
	3,1
	2,9

	Demande intérieure
	1,9
	2,4
	2,0
	3,1
	3,0

	
Ménages
	1,7
	2,1
	2,0
	2,2
	2,2

	
Administrations publiques
	2,1
	1,8
	1,6
	1,9
	2,1

	
Formation brute de capital fixe
	1,3
	3
	3,5
	6,1
	5,4

	Exportations
	1,9
	7,5
	5,9
	9,1
	5,1

	Importations
	3,4
	7,6
	6,2
	9,1
	5,3

	CE-25:

	PIB
	1,3
	2,4
	2,0
	3,1
	2,9

	Demande intérieure
	1,8
	2,4
	2,0
	3,0
	2,8

	
Ménages
	1,7
	2,0
	1,9
	2,1
	2,1

	
Administrations publiques
	2,1
	1,8
	1,6
	2,0
	2,1

	
Formation brute de capital fixe
	1,3
	2,9
	3,4
	5,9
	5,1

	Exportations
	1,8
	7,5
	5,9
	9,1
	5,1

	Importations
	3,3
	7,5
	6,1
	9,0
	5,1

	CE-15:

	PIB
	1,2
	2,3
	1,8
	2,9
	2,7

	Demande intérieure
	1,7
	2,2
	1,9
	2,8
	2,6

	
Ménages
	1,6
	1,9
	1,8
	2,0
	1,9

	
Administrations publiques
	2,0
	1,8
	1,5
	1,8
	2,1

	
Formation brute de capital fixe
	1,2
	2,7
	3,2
	5,8
	4,8

	Exportations
	1,3
	7,0
	5,5
	8,6
	4,5

	Importations
	2,9
	6,9
	6,0
	8,5
	4,4

	Zone euro:

	PIB
	0,8
	2,1
	1,7
	2,9
	2,6

	Demande intérieure
	1,4
	1,9
	1,9
	2,7
	2,4

	
Ménages
	1,2
	1,6
	1,7
	1,9
	1,6

	
Administrations publiques
	1,7
	1,6
	1,5
	1,9
	2,3

	
Formation brute de capital fixe
	1,3
	2,2
	3,1
	5,4
	4,2

	Exportations
	1,2
	7,3
	4,9
	8,2
	6,0

	Importations
	3,1
	6,9
	5,6
	8,1
	5,4


Note:
Données corrigées des variations saisonnières.
Source:
Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_pageid=
1090,30070682,1090_33076576&_dad=portal&_schema=PORTAL.
12. Le rapport dette publique brute-PIB dans les CE-27 est tombé à 58,7% en 2007, contre 63,4% en 2005 et 61,3% en 2006.  Dans la zone euro, ce rapport est resté sensiblement plus élevé, à 66,1% en 2007.  Cette même année, le rapport dette publique-PIB le plus faible a été enregistré en Estonie (3,5%), tandis que ce rapport restait supérieur à 60% en Italie (où il était le plus élevé à 104,1%), en Allemagne, en Belgique, en France, en Grèce, en Hongrie, à Malte et au Portugal.  Le déficit budgétaire, exprimé en pourcentage du PIB, est tombé de 2,4% en 2005 et 1,4% en 2006 à 0,9% en 2007, le plus élevé étant enregistré en Hongrie (5%), suivi de celui de la Grèce (3,5%) (tableau I.2).  Si plusieurs États membres ont réformé leurs régimes de retraites ces dernières années, des efforts tendant à remédier aux problèmes de viabilité budgétaire à long terme sont toujours nécessaires dans la majorité des États membres.

13. De 2005 à 2007, l'euro a continué de s'apprécier par rapport aux principales monnaies, tant en termes nominaux que réels.
  En termes nominaux, l'euro s'est apprécié de 4% en 2007 et de 0,3% en 2006 (tableau I.4).  Le taux de change effectif réel a augmenté de manière analogue et s'est apprécié de 3,5% en 2007 et de 0,4% en 2006.  L'euro s'est apprécié par rapport au dollar EU d'une manière constante entre 2001 et 2007, pour atteindre 1,3705 dollar EU.  Bien que cette tendance se soit inversée vers la fin de l'année 2008 (1,2732 dollar EU en novembre), l'euro s'est apprécié pour atteindre 1,346 dollar EU en décembre 2008.

Tableau I.4
Taux de change de l'euro, 2000-2008

(Moyennes de la période)

	
	Taux de change effectif (TCE) de l'euroa 
(1999 Q1=100)
	Taux de change de l'eurob

	
	TCE-22
	TCE-42
	(dollar EU)

	
	Nominal
	Réel
	Nominal
	Réel
	

	2000
	87,0
	86,4
	87,9
	85,8
	0,9236

	2001
	87,7
	87,1
	90,4
	87,1
	0,8956

	2002
	90,1
	90,4
	94,9
	91,0
	0,9456

	2003
	100,6
	101,4
	106,8
	101,9
	1,1312

	2004
	104,4
	105,1
	111,2
	105,6
	1,2439

	2005
	103,3
	104,2
	109,7
	103,7
	1,2441

	2006
	103,6
	104,6
	110,0
	103,4
	1,2556

	2007
	107,7
	108,3
	114,2
	106,6
	1,3705

	2008b
	106,8
	106,6
	114,2
	104,9
	1,2732


a
Les indices du taux de change effectif nominal et réel de l'euro sont calculés à partir des moyennes pondérées des taux de change bilatéraux de l'euro.  Les pondérations incluent les effets des marchés tiers et sont basées sur les échanges de produits manufacturés avec les partenaires commerciaux pendant les périodes 1995-1997 et 1999-2001, les indices étant liés au début de 1999.  Le groupe TCE-22 des partenaires commerciaux comprend les États membres des CE qui n'appartiennent pas à la zone euro, plus l'Australie;  le Canada;  Hong Kong, Chine;  le Japon;  la Norvège;  Singapour;  la République de Corée;  la Suisse et les États-Unis.  Le TCE-42 comprend 19 pays supplémentaires et couvre environ 90% du commerce des biens manufacturés dans la zone extérieure à l'euro.  Les taux réels sont calculés en ajustant le taux nominal en fonction de l'indice des prix à la consommation (IPCH pour les pays des CE, IPC dans les autres cas).  Voir le Bulletin mensuel de la BCE, septembre 2004 (encadré 10) et l'Occasional Paper (série d'études concernant des sujets spécifiques) n° 2 de la BCE.

b
Novembre.

Source:
Renseignements en ligne de la BCE.  Adresse consultée:  http://www.ecb.int/pub/pdf/stapobo/spb200812en.pdf.

3)
Commerce et investissement 

14. La croissance du commerce des marchandises des CE a été forte en 2006, mais a ralenti en 2007.  Les CE sont restées le principal exportateur et importateur mondial de services.  En pourcentage du PIB, le déficit des transactions courantes des CE-27 était de 0,8% en 2006 et de 0,7% en 2007:  d'importants excédents ont été enregistrés aux Pays-Bas (9,8%), en Suède (8,4%) et en Allemagne (7,6%), tandis que les déficits les plus élevés concernaient la Lettonie (22,9%), la Bulgarie (22,5%) et l'Estonie (18,5%) (tableau I.2).  L'excédent du compte des services a augmenté, de 50,65 milliards d'euros en 2005 à 88,4 milliards d'euros en 2007 (tableau I.5).  Les CE restent le premier bénéficiaire et le premier fournisseur d'investissement étranger direct (IED), représentant près de 40% du stock mondial d'IED entrants et près de la moitié du stock mondial d'IED sortants.  C'est aussi un investisseur net dans le reste du monde.

Tableau I.5

Balance des paiements, 2003-2007

(Millions d'euros)

	 
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Compte courant
	37 074,0
	24 186,0
	-7 398,0
	-61 309,0
	-72 410,0

	Balance des biens et des services
	62 631,0
	13 906,0
	-28 580,0
	-72 669,0
	-65 003,0

	Balance commerciale
	33 034,0
	-30 583,0
	-79 230,0
	-141 791,0
	-153 394,0

	Exportations
	961 828,0
	952 674,0
	1 049 685,0
	1 188 639,0
	1 242 499,0

	Importations
	928 794,0
	983 258,0
	1 128 915,0
	1 330 431,0
	1 395 893,0

	Balance des services
	29 597,0
	44 489,0
	50 650,0
	69 122,0
	88 391,0

	Recettes
	
	
	
	
	

	        Transport
	76 136,0
	93 391,0
	104 567,0
	109 235,0
	118 416,0

	        Voyages
	61 164,0
	63 460,0
	66 530,0
	73 029,0
	76 612,0

	Autres services
	201 433,0
	210 914,0
	233 630,0
	269 988,0
	303 962,0

	Communications
	 ..
	6 484,0
	7 353,0
	8 682,0
	9 769,0

	Construction
	..
	9 684,0
	12 349,0
	13 855,0
	15 883,0

	Services financiers et assurance
	..
	62 808,0
	25 337,0
	-32 556,0
	-34 978,0

	Informatique et information
	..
	16 354,0
	17 350,0
	21 911,0
	23 535,0

	Redevances et droits de licences
	..
	20 583,0
	23 809,0
	24 564,0
	25 630,0

	Autres services fournis aux entreprises
	..
	102 816,0
	118 599,0
	131 284,0
	147 748,0

	Services personnels, culturels et récréatifs
	..
	5 370,0
	4 909,0
	4 760,0
	5 007,0

	Services publics
	..
	9 136,0
	7 873,0
	7 896,0
	7 714,0

	Services non ventilés
	3 523,0
	2 912,0
	2 322,0
	4,0
	2 437,0

	Paiements
	
	
	
	
	

	        Transport
	72 823,0
	80 920,0
	88 364,0
	97 519,0
	101 976,0

	        Voyages
	82 880,0
	81 889,0
	88 004,0
	89 515,0
	94 005,0

	Autres services
	153 449,0
	160 316,0
	177 665,0
	196 132,0
	214 864,0

	Communications
	..
	7 202,0
	8 586,0
	10 052,0
	10 703,0

	Construction
	..
	5 923,0
	6 215,0
	7 119,0
	7 934,0

	Services financiers et assurance
	..
	101 503,0
	112 173,0
	122 083,0
	127 606,0

	Informatique et information
	..
	8 101,0
	8 725,0
	10 048,0
	10 369,0

	Redevances et droits de licences
	..
	29 306,0
	32 014,0
	31 998,0
	36 192,0

	Autres services fournis aux entreprises
	..
	77 764,0
	87 064,0
	97 739,0
	107 647,0

	Services personnels, culturels et récréatifs
	..
	6 168,0
	6 303,0
	7 373,0
	5 883,0

	Services publics
	..
	5 577,0
	6 163,0
	6 883,0
	7 057,0

	Services non ventilés
	3 507,0
	3 064,0
	2 366,0
	-32,0
	2 191,0

	Balance des revenus
	15 689,0
	58 144,0
	74 769,0
	69 277,0
	49 948,0

	Crédit
	279 715,0
	331 767,0
	433 446,0
	544 690,0
	605 307,0

	Rémunération des salariés (y compris travailleurs frontaliers, saisonniers et autres)
	11 655,0
	12 220,0
	12 474,0
	13 707,0
	14 240,0

	Revenus d'investissement
	268 061,0
	319 547,0
	420 972,0
	530 983,0
	591 066,0

	Débit
	
	
	
	
	

	Rémunération des salariés (y compris travailleurs frontaliers, saisonniers et autres)
	8 091,0
	5 788,0
	6 291,0
	6 954,0
	6 943,0

	Revenus d'investissement
	255 936,0
	267 835,0
	352 386,0
	468 458,0
	548 416,0

	Transferts courants
	-41 245,0
	-47 863,0
	-53 587,0
	-57 917,0
	-57 355,0

	Crédit
	32 130,0
	33 308,0
	39 638,0
	42 353,0
	41 652,0

	Débit
	73 376,0
	81 171,0
	93 225,0
	100 270,0
	99 007,0

	Compte de capital
	-9 622,0
	-5 173,0
	-10 313,0
	-10 774,0
	-5 529,0

	Crédit
	4 833,0
	6 214,0
	7 150,0
	8 280,0
	7 969,0

	Débit
	14 455,0
	11 387,0
	17 463,0
	19 053,0
	13 498,0


..
Données non disponibles.
Source:
Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_pageid=
1090,3082,1090_306576&_dad=portal&_schema=PORTAL.
ii) Commerce des marchandises 

15. La croissance des échanges de marchandises des CE a été forte en 2006 et légèrement plus faible en 2007.  En euros, les exportations ont augmenté de 13,2% en 2006 et de 4,5% en 2007, tandis que les importations ont enregistré une hausse de 17,8% et 4,9%.  Pendant la période étudiée, la balance commerciale des CE est restée en situation de déficit permanent, considéré d'une manière générale comme se situant à un niveau soutenable.  Le déficit s'est élevé à 153,4 milliards d'euros en 2007 et à 141,8 milliards d'euros en 2006 (tableau I.5).  Les déficits bilatéraux des CE ont été particulièrement élevés avec les pays asiatiques, tandis que d'importants excédents commerciaux ont été enregistrés en Amérique du Nord.

16. Les CE sont restées le principal exportateur et importateur mondial, avec une part de 17% du commerce mondial des marchandises.  En 2007, elles se sont classées premier exportateur et deuxième importateur de marchandises avec des exportations et des importations hors CE de 1 240 milliards et 1 426 milliards d'euros, respectivement.  À titre individuel, l'Allemagne se classe première pour les exportations mondiales de marchandises, la France cinquième, les Pays-Bas sixième, le Royaume-Uni septième et la Belgique dixième.  L'Allemagne est le deuxième importateur mondial de marchandises, le Royaume-Uni le quatrième, la France le sixième, l'Italie le septième, les Pays-Bas le huitième et la Belgique le dixième.  Pour ce qui est des deux pays étant devenus membres récemment, la Bulgarie et la Roumanie sont respectivement les 47ème et 39ème exportateurs et les 39ème et 25ème importateurs.

17. Les États-Unis ont toujours été le premier partenaire commercial des CE, même si leur importance a diminué au fil des années.  En 2007, ils représentaient 21,1% des exportations de marchandises des CE-27, contre 24,0% en 2005 et 26,2% en 2003;  la part des importations de marchandises américaines s'établissait à 12,7% en 2007, contre 13,9% en 2005 et 16,9% en 2003 (graphique I.1 et tableaux AI.1 et AI.3).  Entre 2005 et 2007, l'excédent du commerce de marchandises des CE avec les États-Unis a légèrement diminué, passant de 89 à 80,4 milliards d'euros.  Depuis 2006, la Chine est le plus gros fournisseur des CE, avec une part de 16,2% en 2007.  Les exportations vers la Chine représentaient 5,8% du total des exportations de marchandises des CE en 2007.  La Suisse est restée la deuxième destination la plus importante des exportations de marchandises des CE (7,6% en 2007) mais ne représentait que 5,5% des importations.  Les importations en provenance de la Fédération de Russie représentaient 10,1% des importations de marchandises des CE en 2007, tandis que la part des exportations à destination de ce pays était de 7,2% des exportations totales.  La part du Japon dans les activités commerciales des CE a continué de diminuer pour atteindre 5,5% des importations et 3,5% des exportations.  Par région, la principale destination des exportations des CE‑27 en 2007 était l'Asie avec une part de 23,7%, suivie par l'Amérique du Nord (23,3%), tandis que la part des importations en provenance d'Asie était de 36,5%, suivie par les pays européens n'appartenant pas aux CE (15,3%) et l'Amérique du Nord (14,3%).  La part du Moyen-Orient dans les exportations et les importations des CE a baissé depuis 2005;  la part de l'Afrique dans les importations des CE a légèrement diminué, tandis que sa part dans les exportations des CE a quelque peu augmenté pour atteindre 8,3%.

18. Les machines et le matériel de transport continuent de représenter la majeure partie des exportations des CE, bien que leur part soit passée de 44,1% en 2005 à 37,9% en 2007 (tableau AI.2 et graphique I.2).  Les produits chimiques sont restés la deuxième catégorie la plus importante des exportations de produits, avec une part de 14,8% en 2007, suivis par les produits de l'industrie automobile (9,8%) et par d'autres biens de consommation (8,7%).  La structure des importations fait apparaître une baisse de la part des produits manufacturés, tout juste supérieure à 60% en 2007, tandis que la part des produits primaires a augmenté, en particulier du fait de la hausse de la part des carburants.  En 2007, les importations de marchandises des CE‑27 se sont composées pour l'essentiel de machines et de matériel de transport (28,9% des importations totales de marchandises, contre 32% en 2005), suivis par les produits miniers (27,8% y compris les carburants) et par d'autres biens de consommation (9,1%) (tableau AI.4).
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Graphique I.1

Répartition géographique du commerce des marchandises, 2003-2007
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Source:  Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC à partir de la base de données d'Eurostat.
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Structure du commerce des marchandises, 2003-2007
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iii) Commerce des services

19. Les CE‑27 sont le plus grand exportateur et le plus grand importateur mondial de services.  En 2006, elles ont été à l'origine de 27,3% des exportations mondiales de services et de 24,0% des importations.
  Leurs exportations de services ont été évaluées à 501,4 milliards d'euros en 2007 (contre 402,9 milliards seulement en 2005), tandis que les services importés représentaient 413 milliards d'euros en 2007 (contre 350 milliards d'euros en 2005) (tableau I.6).  À titre individuel, le Royaume-Uni est le deuxième exportateur mondial de services, suivi par l'Allemagne et la France.  Pour ce qui est des importations de services, l'Allemagne se classe au deuxième rang mondial, le Royaume-Uni au troisième et la France au cinquième.  Les États-Unis et la Suisse sont les deux principaux partenaires des CE pour le commerce des services.

Tableau I.6
Commerce des services, 2005-2007

(En milliards d'euros)

	
	CE-27 Exportations
	
	CE-27 Importations

	
	2005
	2006
	2007a
	
	2005
	2006
	2007a

	Total (commerce extracommunautaire)
	402,9
	441,6
	501,4
	
	350,0
	373,1
	413,0

	Transport
	104,4
	109,7
	118,4
	
	87,7
	96,2
	102,0

	
Transport maritime
	57,5
	57,9
	..
	
	44,4
	49,6
	..

	
Transport aérien
	35,6
	38,9
	..
	
	30,3
	31,6
	..

	
Autres transports
	11,4
	12,9
	..
	
	13,0
	15,0
	..

	Voyages
	65,4
	71,1
	76,6
	
	83,8
	85,1
	94,0

	Autres services
	230,8
	260,7
	304,0
	
	176,2
	191,7
	214,9

	
Services de communication 
	7,4
	8,7
	9,8
	
	8,3
	9,8
	10,7

	
Services de construction 
	11,2
	12,1
	15,9
	
	6,1
	6,6
	7,9

	
Services d'assurance
	6,1
	14,2
	14,3
	
	8,4
	7,2
	7,8

	
Services financiers
	35,2
	41,9
	54,4
	
	14,4
	17,4
	21,3

	
Services relatifs à l'informatique et à l'information
	17,3
	21,0
	23,5
	
	8,7
	9,7
	10,4

	
Redevances et droits de licences
	23,7
	23,4
	25,6
	
	32,1
	32,6
	36,2

	
Autres services fournis aux entreprises
	117,1
	126,9
	147,7
	
	85,8
	95,7
	107,6

	
Services personnels, culturels et récréatifs
	4,9
	4,6
	5,0
	
	6,3
	5,8
	5,9

	
Services publics, non indiqués ailleurs
	7,9
	7,9
	7,7
	
	6,1
	6,9
	7,1

	Services non ventilés
	2,3
	0,0
	2,4
	
	2,4
	0,0
	2,2

	Principaux partenaires commerciaux
	
	
	
	
	
	
	

	États-Unis
	123,2
	134,7
	139,0
	
	118,2
	122,1
	127,9

	Suisse
	49,4
	52,7
	60,6
	
	38,1
	37,8
	41,8

	Japon
	19,6
	18,9
	19,4
	
	12,3
	12,9
	13,4

	Norvège
	14,7
	16,4
	..
	
	9,7
	10,5
	..

	Fédération de Russie
	12,3
	14,2
	18,2
	
	9,1
	10,8
	11,5

	Chine (à l'exclusion de Hong Kong, Chine)
	12,3
	12,8
	17,7
	
	9,6
	11,3
	13,1

	Canada
	9,0
	10,2
	11,2
	
	7,6
	8,2
	9,5

	Singapour
	8,6
	10,9
	..
	
	5,6
	6,3
	..

	Turquie
	4,8
	5,7
	..
	
	11,4
	11,0
	..

	Australie
	8,5
	9,0
	..
	
	5,8
	6,2
	..

	Hong Kong, Chine
	8,3
	6,9
	8,4
	
	5,6
	6,7
	7,8

	Inde
	5,4
	7,0
	9,0
	
	4,8
	5,5
	6,6

	Corée (République de)
	5,8
	6,4
	..
	
	3,6
	4,0
	..

	Brésil
	4,6
	5,2
	6,6
	
	4,0
	4,6
	4,8

	Afrique du Sud
	5,1
	5,3
	..
	
	4,1
	4,4
	..

	Égypte
	2,3
	2,3
	..
	
	5,2
	5,0
	..

	Croatie
	1,9
	2,3
	..
	
	4,4
	4,8
	..

	Mexique
	3,7
	4,1
	..
	
	2,8
	2,7
	..

	Thaïlande
	1,9
	2,0
	..
	
	3,7
	4,5
	..

	Nigéria
	3,5
	4,5
	..
	
	1,1
	1,2
	..

	Israël
	3,1
	3,1
	..
	
	2,3
	2,4
	..


..
Données non disponibles.

a
Provisoire.

Source:
Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?‑pageid=
1090,30070682,1090_33076576&_dad=portal&_schema=PORTAL.
iv) Investissement étranger direct 

20. Les CE‑27 sont restées le plus grand bénéficiaire et le plus grand fournisseur mondial d'investissement étranger direct (IED) pendant la période considérée.  En 2006, elles ont contribué pour 40,7% au stock mondial d'IED entrants et pour 51,5% au stock mondial d'IED sortants.  La France, le Royaume‑Uni et l'Allemagne ont été les principaux investisseurs nets individuels.  La plupart des nouveaux États membres sont restés des bénéficiaires nets d'IED, même si les flux sortants d'IED dans bon nombre de ces pays ont considérablement augmenté depuis 2005 (tableau I.7).

21. Les CE sont un investisseur net dans le reste du monde.  Leurs entrées et leurs sorties d'IED ont sensiblement augmenté en 2006 et 2007 (tableau I.7).

Tableau I.7
Flux d'IED entrants et sortants, 2005-2007

(En millions d'euros)

	 
	2005
	
	2006
	
	2007a

	 
	Flux sortants
	Flux entrants
	
	Flux sortants
	Flux entrants
	
	Flux sortants
	Flux entrants

	CE-27
	577 602
	480 813
	
	605 593
	539 928
	
	913 922
	677 240

	CE-25
	577 322
	472 499
	
	605 119
	524 907
	
	913 780
	663 883

	Allemagne
	44 640
	28 841
	
	75 491
	43 976
	
	122 325
	37 205

	Autriche
	9 347
	8 981
	
	7 935
	4 543
	
	23 154
	22 605

	Belgique
	26 261
	27 640
	
	44 774
	50 944
	
	37 881
	28 537

	Bulgarie
	249
	3 103
	
	137
	5 961
	
	191
	6 101

	Chypre
	449
	954
	
	682
	1 199
	
	777
	1 518

	Danemark
	13 032
	10 373
	
	6 771
	2 888
	
	11 863
	8 272

	Espagne
	33 636
	20 119
	
	79 913
	21 434
	
	87 387
	39 006

	Estonie
	507
	2 254
	
	876
	1 341
	
	1 123
	1 815

	Finlande
	3 395
	3 820
	
	2 520
	4 369
	
	6 300
	6 193

	France
	97 263
	65 177
	
	91 698
	64 632
	
	159 306
	109 487

	Grèce
	1 173
	498
	
	3 322
	4 276
	
	3 894
	1 399

	Hongrie
	1 775
	6 203
	
	15 043
	15 777
	
	25 800
	26 831

	Irlande
	11 509
	-25 482
	
	11 746
	-747
	
	12 109
	18 917

	Italie
	33 581
	16 020
	
	33 475
	31 184
	
	64 153
	22 660

	Lettonie
	103
	573
	
	138
	1 339
	
	166
	1 595

	Lituanie
	278
	826
	
	232
	1 448
	
	431
	1 412

	Luxembourg
	99 734
	93 578
	
	88 175
	99 565
	
	132 865
	86 798

	Malte
	-16
	534
	
	0
	1 481
	
	14
	696

	Pays-Bas
	109 205
	38 354
	
	37 542
	6 364
	
	22 768
	72 653

	Pologne
	2 729
	8 284
	
	7 134
	15 197
	
	2 392
	12 831

	Portugal
	1 671
	3 188
	
	5 557
	9 011
	
	4 542
	4115

	République tchèque
	-15
	9 374
	
	1 172
	4 804
	
	979
	6 710

	Roumanie
	31
	5 211
	
	357
	9 060
	
	-49
	7 266

	Royaume-Uni
	65 016
	141 566
	
	72 448
	117 743
	
	165 416
	135 670

	Slovaquie
	120
	1 952
	
	294
	3 325
	
	150
	2 157

	Slovénie
	535
	662
	
	718
	512
	
	1 154
	1 073

	Suède
	21 394
	8 210
	
	17 463
	18 302
	
	26 831
	13 728


a
Provisoire.

Source:
Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_pageid=
1090,30070682,1090_33076576&_dad=portal&_schema=PORTAL.
2) Perspectives
22. Compte tenu du net ralentissement de l'activité mondiale et de la crise persistante sur les marchés financiers, les prévisions intérimaires de janvier 2009 de la Commission ont indiqué une baisse importante du taux de croissance du PIB dans les CE-27, qui passerait de 2,8% en 2007 à 1% en 2008 et à -1,8% en 2009.
  Plusieurs États membres devraient connaître une récession, du fait de leur vulnérabilité face à la crise mondiale et de facteurs propres à chaque pays, notamment la compétitivité.  Pour 2010, on estime que le taux de croissance du PIB sera de 0,5%, une légère reprise étant prévue dans certains États membres, mais pas dans tous.  On anticipe également une détérioration du marché du travail, avec seulement 250 000 nouveaux emplois créés en 2009 et 2010 (contre 6 millions en 2007 et 2008).  Le taux de chômage devrait donc passer de 7% en 2008 à 8,7% en 2009 et 9,5% en 2010.

23. On prévoit une diminution des pressions inflationnistes, lesquelles étaient dues à l'augmentation importante et rapide des prix des produits alimentaires et de l'énergie ces dernières années.  Ainsi, on estime que l'inflation des prix à la consommation dans les CE-27 devrait tomber de 3,7% en 2008 à 1,2% en 2009 et à 1,9% en 2010.  Sous l'effet des coûts élevés des mesures envisagées pour faire face au ralentissement économique mondial, l'ensemble du déficit public dans les CE-27, exprimé en pourcentage du PIB, devrait augmenter sensiblement et passer de 2% en 2008 à 4,4% en 2009 et 4,8% en 2010.
  Compte tenu de la nette réduction de la demande extérieure, la croissance des exportations de biens et de services en provenance des CE-27 devrait chuter de plus de deux tiers entre 2007 et 2009, tandis que l'on anticipe une détérioration encore plus marquée pour les importations.  Par conséquent, le déficit de la balance courante, exprimé en pourcentage du PIB, devrait augmenter et passer de 1% en 2008 à 1,5% en 2009 et à 1,4% en 2010.

24. En réponse à l'actuelle crise économique et financière, la Commission a dévoilé, le 26 novembre 2008, son plan de relance économique qui repose, entre autres choses, sur une impulsion budgétaire immédiate de 200 milliards d'euros (1,5% du PIB des CE), financée à hauteur de 170 milliards d'euros par les États membres et de 30 milliards d'euros par les CE.
  En outre, la Banque européenne d'investissement (BEI) augmentera son niveau annuel de financement de quelque 30 milliards d'euros en 2009 et 2010
 et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) devrait elle aussi relever de 500 millions d'euros par an son actuel niveau de financement dans les nouveaux États membres.  Ce plan entre dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance et a été approuvé par le Conseil européen les 11 et 12 décembre 2008.
� Bureau international du travail (2008).


� L'euro est la monnaie légale dans les pays suivants:  Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, Slovaquie et Slovénie.


� Le MCE constitue le cadre de la coordination des politiques de change.  Il a été établi en 1979 dans le but de créer une zone de stabilité des taux de change, condition préalable à l'introduction de l'euro.  Un nouveau mécanisme de change (MCE II) est entré en vigueur le 1er janvier 1999, qui vise à faire en sorte que les États membres extérieurs à la zone euro mais participant au mécanisme orientent leurs politiques vers la stabilité et favorisent la convergence, ce qui devrait les aider dans leurs efforts pour adopter l'euro.  En même temps, le mécanisme est destiné à protéger les États membres qui adoptent l'euro contre des tensions injustifiées sur le marché des changes.


� Règlement (CE) n° 2169/2005 du Conseil.


� Un État auquel a été accordé une dérogation est exempté de certaines des dispositions relatives à la stabilité des prix, à la bonne tenue des finances publiques et à l'adoption ultérieure de l'euro, mais pas de toutes.


� Le PSC vise à faire respecter les disciplines fiscales en tant qu'élément permanent de l'UEM.  Il indique en outre la procédure à suivre au cas où un État membre dépasse la valeur de référence de 3% du PIB (appelée procédure concernant les déficits excessifs), énoncée dans le Traité sur l'Union européenne.  Cette procédure prévoit la possibilité pour le Conseil d'imposer une sanction, qui prendrait d'abord la forme d'un dépôt sans intérêt auprès des Communautés mais qui pourrait être converti en amende si le déficit excessif n'est pas corrigé dans les deux ans.


� Le Règlement (CE) n° 1055/2005 du Conseil porte modification du Règlement (CE) n° 1466/97, et le Règlement (CE) n° 1056/2005 du Conseil porte modification du Règlement (CE) n° 1467/97.  Le nouveau Code de conduite sur la forme et le contenu des programmes de stabilité et de convergence adopté par le Conseil ECOFIN le 11 octobre 2005, fournit aussi des lignes directrices aux États membres pour établir leurs programmes et faciliter les examens.


� Du fait de la crise financière, le PIB des CE-27 s'est contracté de 0,2% au cours du troisième trimestre de 2008, après une croissance nulle au deuxième trimestre. Les pays de la zone euro ont connu leur première récession depuis l'introduction de la monnaie unique il y a dix ans, avec une contraction de 0,2% au troisième trimestre et un ralentissement comparable au trimestre précédent (The Economist, 14 novembre 2008).


� Ces dernières années, le niveau de revenu a continué de tendre à se rapprocher entre les CE�15 et les 12 États membres qui ont adhéré depuis mai 2004 (NEM-12), les taux de croissance dans les NEM-12 ayant été supérieurs à ceux enregistrés dans les CE�15.  Ainsi, les revenus par habitant dans les NEM-12 et les CE�15 sont désormais beaucoup plus proches qu'ils ne l'étaient en moyenne à la fin des années 90.  DG Affaires économiques et financières (2008).


� Renseignements en ligne de la BCE.  Adresse consultée:  http://www.ecb.int/stats/monetary/rates/�html/index.en.html.


� L'appréciation de l'euro au cours de ces dernières années a eu un effet négatif modéré sur les exportations.  Toutefois, ce phénomène a été plus qu'atténué par la forte croissance de la demande et du commerce au niveau mondial jusqu'en 2007.  Des analyses récentes montrent que les exportations de la zone euro sont huit fois plus sensibles à la demande mondiale qu'à l'appréciation réelle de l'euro.  Selon les calculs de la Commission, les exportations de la zone euro ont diminué de 0,8 point de pourcentage par an en moyenne entre 2001 et 2006 à cause de l'appréciation de l'euro, tandis que la forte demande mondiale a contribué, en moyenne, à hauteur de 6 points de pourcentage à la croissance annuelle des exportations de la zone euro (Commission européenne, 2007g).


� CNUCED (2008).


� S'agissant de leurs balances commerciales bilatérales avec des pays tiers, on constate d'importantes différences entre les États membres qui sont essentiellement dues au dynamisme relatif de leur demande intérieure, à des différences de la structure sectorielle de leurs importations et à la compétitivité relative de leurs exportations.


� Pour les exportations, les CE sont suivies par les États-Unis (19,1%), le Japon (6,0%), la Chine (4,5%) et l'Inde (3,6%).  Pour les importations, elles sont suivies par les États-Unis (15,7%), le Japon (7,3%), la Chine (5,1%) et le Canada (3,7%).


� Cette situation a freiné la demande intérieure à un moment où la demande extérieure fléchissait elle aussi.  En outre, la croissance de l'ensemble des investissements, ainsi que les exportations, qui était un moteur essentiel de la reprise économique ces dernières années, devrait tomber de 5,4% en 2007 à 0,4% en 2008, -5,9% en 2009 et -0,6% en 2010 (DG Affaires économiques et financières, 2009).


� DG Affaires économiques et financières (2009).


� Les États membres seront autorisés à dépasser la limite de 3% du PIB fixée pour le déficit public à condition de rester "proches" de ce chiffre, pendant une période temporaire (Financial Times, 27 novembre 2008).


� DG Affaires économiques et financières (2009).


� Ce Plan favorise également les investissements dans les qualifications correspondant aux besoins futurs, dans l'efficacité énergétique pour créer des emplois et économiser l'énergie, dans les technologies propres de manière à stimuler des secteurs tels que la construction et l'automobile sur les marchés à faible émission de carbone de l'avenir et dans les infrastructures et l'interconnexion afin d'encourager l'efficience et l'innovation (Commission européenne, 2008a).


� Le financement de la BEI se concrétisera par une augmentation de la mise à disposition de prêts, de fonds propres, de garanties et de financement avec partage des risques.  La BEI proposera aux PME des prêts pour 30 milliards d'euros, soit une augmentation de 10 milliards d'euros par rapport au niveau habituel de ses prêts.  Quelque 5 milliards d'euros seront également mis à la disposition de l'industrie automobile et 5 milliards d'euros supplémentaires seront proposés dans le cadre de projets relatifs aux interconnexions énergétiques transeuropéennes et à l'infrastructure à large bande en 2009 et 2010.  La Commission appelle également les banques commerciales à reprendre leur rôle essentiel de financement des investissements (renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/economy_finance/thematic_articles/article13502_en.htm" ��http://ec.europa.eu/economy_finance/�thematic_articles/article13502_en.htm�, 1er décembre 2008).





